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Fondation de l’Orchestre de la Suisse Romande pour la période 
2017 à 2020 

Rapport de M. Edouard Cuendet 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La Commission des finances a étudié le projet de loi en question lors de ses 
séances des 8 et 15 mars 2017 sous la présidence de M. Roger Deneys. La 
Commission des finances a été assistée par M. Raphaël Audria.  

Le procès-verbal de cette séance a été rédigé par M. Gérard Riedi. 

Que toutes ces personnes soient remerciées du soutien apporté à la 
commission. 

 

Audition de Mme Anne Emery-Torracinta, conseillère d’Etat/DIP, de 
Mme Ivana Vrbica, directrice/DIP, et de M. Aldo Maffia, directeur 
subventions/DIP, le 8 mars 2017 

La cheffe du département présente le contrat de prestations. La répartition 
du soutien octroyé à l’OSR fait encore l’objet de discussions avec la Ville de 
Genève. Dans la mesure où ce débat n’est pas terminé, il est proposé au Grand 
Conseil d’adopter un contrat de prestations concernant l’OSR pour la partie 
cantonale, sachant que la Ville de Genève a son propre mode de faire. Le 
contrat de prestations est prévu jusqu’à l’année 2020. 

Concernant la période contractuelle 2013-2016, la Conseillère d’Etat relève 
les objectifs fixés par les collectivités publiques ont été atteints. En moyenne, 
l’OSR fait environ 80 concerts par saison (hors concerts donnés dans le cadre 
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des spectacles du Grand Théâtre). L’OSR fait également régulièrement des 
tournées à l’extérieur (l’Amérique du Nord en 2015, la Chine et l’Inde en 
2016). L’OSR fournit également un travail important, que le DIP souhaiterait 
développer, avec le jeune public. 

Mme Emery-Torracinta expose que l’OSR a effectivement connu quelques 
problèmes de gouvernance ces dernières années. Elle se réfère notamment à la 
démission du précédent président, M. Arditi, en 2013 et au psychodrame lié à 
l’arrivée puis au départ du nouvel administrateur. L’actuelle administratrice 
générale, Magali Rousseau, est une femme de grande qualité en qui la 
conseillère d’Etat a toute confiance. Elle fait également état des soubresauts au 
niveau des maestros avant l’engagement, au début de l’année 2017, de 
Jonathan Nott qui fait l’unanimité parmi les musiciens. 

Dans le projet de loi (pp. 48-49), il est fait mention d’un plan d’action de 
la fondation concernant la mise en œuvre des recommandations de l’audit de 
2016. La conseillère d’Etat a été commanditée par la fondation elle-même. 
Tant le canton que la Ville de Genève ont souhaité que la fondation suive ces 
recommandations et s’améliore sur un certain nombre de points. Il est question 
de la gouvernance et des synergies avec le Grand Théâtre. Le sujet d’un 
élargissement de la base du public est aussi évoqué. La fondation est 
maintenant en train de réfléchir à un moyen de diversifier son public, 
notamment par le biais d’une billetterie qui pourrait fonctionner avec les 
téléphones. 

L’OSR est également associé au projet de Cité de la musique dans le 
quartier des Nations prévu à l’horizon 2022-2023. Il est prévu d’y construire 
une très belle et confortable salle. L’intérêt de ce projet est qu’il ne se limite 
pas à une salle pour l’OSR, mais il accueillera également la Haute école de 
musique avec des synergies intéressantes entre les étudiants en musique et 
l’orchestre.  

Un commissaire socialiste aborde également la question des servitudes. Il 
constate que la plupart des gens qui bénéficient de ces servitudes auraient les 
moyens de se payer un billet. Il relève également que la loge destinée au 
Conseil d’Etat est toujours vide. Il devrait mettre ces places à disposition 
lorsqu’il ne les utilise pas. Il précise que sa critique s’adresse également à la 
Ville de Genève. Les servitudes sont une institution qui date de l’époque où 
les élus étaient payés au lance-pierres et il faut maintenant y mettre un terme.  

Mme Emery-Torracinta fournit quelques chiffres à cet égard : la Ville de 
Genève dispose de la loge 1 (8 places réservées pour le conseil administratif), 
la loge 2 (8 places pour les conseillers municipaux), la loge 10 (7 places pour 
le département de la culture et des sports) et 2 places réservées au médecin de 
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garde. 2 places sont également réservées au premier rang pour la direction 
générale de l’administration communale. Quant au canton, il dispose de la 
loge 21 au premier étage. La conseillère d’Etat partage l’avis du commissaire 
socialiste au sujet de l’utilisation de ces places. 

Un commissaire MCG rejoint le commissaire socialiste sur le fait que ces 
privilèges monarchiques devraient être abolis. 

Le même commissaire MCG relève la faible participation du canton de 
Vaud (400 000 F) en comparaison des montants versés par la Ville et le canton 
de Genève (environ 9, 5 millions chacun). Il a l’impression que, comme dans 
le cas de Cinéforom, le canton de Genève est la bonne pâte et joue les tiroirs-
caisses. L’OSR est certes situé à Genève, mais il possède une ambition 
romande. Le commissaire MCG constate également un problème avec le 
désengagement de la SSR, alors même qu’elle contribuait auparavant de 
manière importante au financement de l’orchestre. 

Mme Emery-Torracinta partage la remarque du commissaire MCG sur les 
relations avec les autres cantons. Il faut préciser que, contrairement à 
Cinéforom qui est vraiment un organisme intercantonal où Genève paie la 
moitié, mais parce la moitié des productions soutenues sont genevoises, l’OSR 
n’a de romand quasiment que le nom et l’histoire. Aujourd’hui, c’est très 
clairement un orchestre genevois. Il est vrai que quelques représentations sont 
données dans d’autres cantons pour des montants versés relativement faibles. 
Le nom est peut-être suranné, mais un changement risquerait de provoquer 
inutilement un certain émoi. Concernant la SSR, elle verse effectivement 
900 000 F par année pour la retransmission de concerts que l’on peut réécouter 
sur le site internet durant un mois. 

Mme Emery-Torracinta insiste sur le fait que l’audit se penche plutôt sur la 
billetterie. Ils relèvent que c’est en moyenne un quart des places qui ne sont 
pas occupées lors des représentations. Il est recommandé de baisser les prix et 
de s’adresser aux écoles, aux jeunes, à l’université, aux HES, etc. durant la 
demi-journée qui précède un concert. Il faut également relever qu’un effort 
important est déployé pour la recherche de fonds au niveau du conseil de 
fondation. Quant à la Fondation Wilsdorf, il faut rappeler qu’elle intervient 
pour combler le déficit. 

M. Maffia précise que la convention qui s’achève contient une garantie de 
déficit de 1,5 million de francs accordée par la Fondation Wilsdorf. Pour la 
convention débutant en 2017, la Fondation Wilsdorf soutiendra l’OSR non pas 
à travers une garantie de déficit, mais par le biais d’une contribution annuelle 
qui pourra aller jusqu’à 1,8 million de francs. On voit ainsi que la ligne 
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« contributions et dons » connaît une hausse substantielle par rapport aux 
années antérieures en raison de la contribution de la Fondation Wilsdorf. 

Pour répondre à un commissaire MCG, M. Maffia explique que les 
subventions non monétaires sont valorisées au coût complet pour l’Etat. Cela 
ne correspond pas à un coût de marché, mais au coût réel pour l’Etat. C’est 
l’intérêt de la dette plus l’amortissement réel du bâtiment en question. Il peut 
ainsi y avoir de grosses différences entre un bâtiment qui a déjà été largement 
amorti et un bâtiment qui serait relativement récent. En l’occurrence, on parle 
de locaux qui se trouvent au 3e sous-sol d’Uni-Mail. Il s’agit d’un dépôt de 
893 m² pour un loyer de 146 000 F. 

Pour répondre à un commissaire PLR, M. Gentinetta indique que les 
recettes provenant des abonnements, soit 6,5% des produits, sont conformes à 
la normale. Il faut savoir que les recettes d’abonnement sont en baisse partout 
dans le monde. Ils ne rapportent plus grand-chose. C’est une habitude qui est 
en train de se perdre. 

Un autre commissaire PLR fait remarquer que le nombre total de billets est 
de 35 375 à Genève et de 8458 à Lausanne (cf. p. 34). Cela signifie que 19,3% 
des billets sont apparemment vendus à Lausanne alors que 2,11% du 
financement est vaudois. 

Le même commissaire PLR note également que le prix du billet correspond 
à 7,25% du budget de fonctionnement. Cela signifie qu’un billet à 120 F coûte 
en réalité 1654 F, dont 1200 F de subvention (600 F par le canton de Genève 
et 600 F par la Ville de Genève). Si on prend le prix du billet le moins cher à 
32 F, le véritable prix du billet est de 441 F, dont 320 F de subventions. 

M. Gentinetta fait savoir que la part de la subvention du canton de Vaud ne 
reflète pas l’attachement à l’orchestre. Lausanne a l’Orchestre de chambre qui 
est leur orchestre maison. Leur engagement financier va vers l’OCL et non pas 
vers l’OSR qui est présent à Lausanne uniquement pour 8 concerts. 

Un autre commissaire PLR exprime également sa préoccupation au sujet 
des servitudes. Il s’agit d’un véritable problème qu’il aurait fallu aborder de 
manière plus proactive avant de soumettre ce projet de loi. Il partage aussi 
l’avis d’un commissaire MCG à propos de la contribution de la RTS, en 
particulier si l’on compare avec la situation très enviable de Cinéforom. Il 
relève que taux de fréquentation des concerts de l’OSR est souvent plus élevé 
que le nombre de spectateurs des films soutenus par Cinéforom. 

Le même commissaire PLR se demande si le caractère élitiste de certaines 
œuvres incluses dans les programmes ne contribue pas à faire diminuer le 
nombre d’abonnements. 
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La conseillère d’Etat estime que, comme pour n’importe quelle salle de 
concert, de spectacle ou d’art dramatique, il faut qu’il y ait un équilibre entre 
ce qui va amener le public et ce qui est peut-être plus contemporain, plus osé, 
etc., sinon on ne subventionnerait que la culture populaire. 

Le même commissaire PLR exprime ses préoccupations au sujet des frais 
de fonctionnement de la future Cité de la Musique. Il relève qu’ils ne seront 
pas pris en charge par le mécène qui contribuera de manière majeure à 
l’investissement initial. Or, la situation financière de l’Etat reste précaire et 
pourra difficilement absorber de telles charges. 

Mme Emery-Torracinta estime que cet aspect fera partie des discussions 
avec la Ville. Cela étant, personne ne nie que Genève a besoin d’une bonne 
salle symphonique. Il faut donc voir ce que l’on gagne, notamment en termes 
de rayonnement pour la Genève internationale. 

Un commissaire EAG estime que le canton de Vaud devrait contribuer à 
hauteur de 1 ou 2 millions de francs à cet orchestre, même s’il dispose d’un 
orchestre de chambre. Un orchestre symphonique de cette dimension et avec 
cette histoire devrait être un orchestre romand. Il est totalement absurde de 
vouloir conserver cette étiquette romande et ce financement genevois. Il 
exprime également ses préoccupations sur le financement des frais de 
fonctionnement d’institutions culturelles dont les coûts d’investissements sont 
assumés par des mécènes privés (Cité de la musique, par exemple). Il est 
également révolté par les 25 ou 27 places de la Ville de Genève au Victoria 
Hall. 

Un commissaire MCG indique avoir consulté la composition du conseil de 
Fondation de l’OSR. Il constate qu’il n’y a qu’un représentant de la Ville de 
Genève et un représentant du canton de Genève. On peut également concevoir 
qu’il y ait un représentant de l’Etat de Vaud. En revanche, on compte un 
représentant des cantons de Neuchâtel, du Jura, de Berne, de Fribourg et du 
Valais. Cela veut dire que la structure décisionnelle comporte une majorité de 
gens qui ne paient rien dans la structure décisionnelle. Cette composition 
pouvait se comprendre à l’époque où la SSR payait une somme conséquente, 
mais ce n’est plus le cas aujourd’hui. 

Mme Emery-Torracinta signale que l’audit demande précisément de revoir 
la gouvernance au niveau du conseil de fondation. Celui-ci comporte sauf 
erreur 23 membres, ce qui est beaucoup trop. De fait, c’est le bureau qui dirige 
et qui prend les décisions entérinées par le conseil de fondation. Ce bureau est 
composé de 5 personnes (la présidente, la vice-présidente, le vice-président, le 
représentant de la Ville de Genève et la représentante du canton). En réalité, 
les deux collectivités publiques qui financement principalement l’OSR ont un 
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poids beaucoup plus important qu’on l’imagine par le biais du travail qu’elles 
font au bureau. Cela étant, il est vrai que ce conseil de fondation pléthorique 
ne fait pas sens. Cela fait partie des éléments qui doivent être discutés. Quand 
on mettra sur la table la représentation des autres cantons, il faudra également 
discuter de la question de leur participation financière.  

Un commissaire UDC ne comprend pas que le canton de Vaud paie 
relativement peu alors que la Ville et le canton de Genève assument la majorité 
du financement de l’OSR. Une fois de plus, tous les Vaudois qui viennent 
travailler à Genève, contrairement aux Français, ne paient pas d’impôts. 

Un commissaire PLR souhaite savoir en quelle classe de rémunération sont 
les musiciens de l’OSR. 

Mme Emery-Torracinta répond que ce n’est pas la grille salariale de l’Etat 
qui s’applique. Les musiciens sont soumis à une convention collective. 

Le même commissaire PLR souhaite également savoir si ces musiciens ont 
le droit d’exercer une autre activité lucrative en dehors de l’OSR et, si tel est 
le cas, s’ils doivent annoncer le type d’activités et le nombre d’heures que cela 
représente. 

Mme Emery-Torracinta signale qu’il y a différents statuts pour les 
musiciens, certains étant membres de l’orchestre et d’autres venant en renfort 
en fonction du concert donné. 

Un commissaire PDC effectue une comparaison avec le Festival de 
Bellerive à Collonge. La directrice partait du principe que la billetterie devrait 
couvrir le cachet des artistes. Aujourd’hui, on voit que les recettes couvrent 
environ 10% de la subvention de l’OSR. Le commissaire PDC aimerait savoir 
quelle est la situation à Zurich ou ailleurs dans la relation entre le cachet de 
l’artiste et le prix de la billetterie.  

La conseillère d’Etat relève que l’on ne peut pas comparer une production 
locale d’une commune avec le niveau international d’un orchestre. Lorsqu’il 
faut avoir en permanence une centaine de musiciens et une administration pour 
soutenir l’institution, le coût est forcément beaucoup plus élevé. 

 

Audition de Mme Florence Notter, présidente de la Fondation de l’OSR, de 
Mme Magali Rousseau, administratrice générale/OSR, et de M. David 
Jaussi, directeur administratif et financier/OSR, le 15 mars 2017 

Mme Notter rappelle que l’OSR fêtera ses 100 ans l’année prochaine. Le 
financement de la Ville et du canton de Genève de 19 millions de francs ne 
couvre pas la masse salariale qui s’élève à environ 21 millions de francs. Par 
ailleurs, l’orchestre a une activité internationale qui participe au rayonnement 
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de Genève à l’étranger à travers des tournées et une discographie. Ces 
prestations ne sont financées ni par la Ville ni par le canton. Il en va de même 
des concerts dans le canton de Vaud. 

Au niveau local, l’OSR joue un rôle éducatif. 12 000 élèves viennent 
chaque année à l’OSR à travers le DIP. L’OSR a également un rôle social. Les 
répétitions générales, qui ont lieu le matin, sont fréquentées par les aînés qui 
n’ont pas toujours les moyens physiques de sortir le soir. 

Il faut également savoir que l’OSR consacre 40% de son activité à l’art 
lyrique en tant qu’orchestre au Grand Théâtre. Les 60% restants sont dédiés à 
une activité symphonique. 

L’OSR n’est pas un orchestre isolé dans la ville et dans le canton de 
Genève. Il a de nombreux partenariats avec le Grand Théâtre et la Haute Ecole 
de Musique (HEM). L’OSR participe ainsi à un DAS avec la HEM. L’OSR 
collabore également avec le Conservatoire, le Collègue de Genève ou avec la 
HEAD. 

Mme Rousseau ajoute que l’arrivée d’un nouveau directeur musical, 
Jonathan Nott, constitue un gage de cette qualité pour l’OSR et pour 
l’international puisque c’est une personnalité reconnue à l’étranger. L’OSR 
reçoit des prestigieuses invitations dans de grandes salles européennes et il 
prépare de belles tournées dans des régions plus éloignées puisque la prochaine 
aura lieu en Asie. Il faut également dire que l’orchestre sera le principal 
résident de la future Cité de la musique, qui sera un bâtiment emblématique 
résolument tourné vers le XXIe siècle et qui donnera un outil parfaitement 
adapté à ses missions. 

Suite à ces propos introductifs, le Président propose aux représentants de 
l’OSR de répondre aux questions qui lui ont été transmises par la commission. 

Existe-t-il une grille de salaire pour les musiciens de l’OSR ? Si oui, la 
commission peut-elle en avoir copie ? 

M. Jaussi indique qu’il existe une grille salariale ainsi qu’une convention 
collective de travail pour les musiciens (voir en annexe le contrat collectif de 
travail de l’OSR). 

Les activités accessoires des musiciens sont-elles autorisées ? 

Mme Notter signale que les activités accessoires sont autorisées, mais les 
musiciens doivent demander à la fondation s’ils peuvent les pratiquer. Il faut 
comprendre qu’il est important pour les musiciens de pouvoir travailler en 
soliste dans de petites formations. Cela leur permet notamment de mieux faire 
résonner leur instrument. 
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M. Jaussi ajoute que les activités accessoires sont autorisées, voire 
encouragées du point de vue artistique, par la fondation. Quand un musicien 
décide d’aller donner une « master class » ou s’engage dans un projet de 
musique de chambre, cela va le faire travailler son instrument et le faire 
progresser au niveau artistique. C’est donc tout bénéfice sur le plan artistique 
pour l’OSR. Les contrats des musiciens, qui sont de durée indéterminée à 
100%, sont définis comme activité principale. Cela veut dire que l’OSR a la 
priorité absolue sur toutes les autres activités. Par ailleurs, un grand nombre de 
musiciens, surtout les solistes, sont actifs comme professeurs à la HEM. 

Quelle est la ventilation par canton du sponsoring et des dons reçus 
par l’OSR ? 

Mme Notter rappelle que la Ville et l’Etat donnent un peu moins de 
19 millions de francs (avec la baisse de 1% des subventions de l’Etat de 
Genève). La masse salariale de l’OSR représente environ 21 millions de francs 
et il y a donc un budget à compléter. Il faut comprendre que l’OSR ne peut pas 
faire des concerts sans le sponsoring ou le mécénat. Sans cet apport, il n’est 
pas possible d’inviter des chefs ou des solistes. Le sponsoring et le mécénat 
sont vitaux pour l’OSR. On compte de nombreuses banques, et assurances ou 
encore des fondations qui sponsorisent les concerts à Genève, ce qui est vital 
pour l’OSR. Les cachets des chefs et des solistes invités sont ainsi payés par le 
sponsoring. 

En ce qui concerne Lausanne et le canton de Vaud, l’OSR donne 8 concerts 
à Lausanne, mais ils sont largement autofinancés et ils rapportent même de 
l’argent. Le canton de Vaud donne 400 000 F par an à l’OSR, une fondation 
200 000 F, la Loterie Romande 500 000 F et l’association vaudoise des amis 
de l’OSR 100 000 F. Les 8 concerts à Lausanne coûtent toutefois moins. 

M. Jaussi ajoute que l’un des avantages de l’activité dans le canton de Vaud 
permet d’attirer de grands chefs et de grands solistes, car il est possible de leur 
proposer deux à trois concerts. Sans concert à Lausanne, il ne serait possible 
de leur proposer qu’un ou deux concerts, ce qui rendrait leur venue moins 
attractive à leurs yeux. Ce phénomène est compréhensible, dans la mesure où 
ces artistes travaillent une œuvre et où il est nettement plus intéressant pour 
eux de la donner deux ou trois fois. Avec la subvention du canton de Vaud, des 
mécènes et des sponsors spécifiques pour Lausanne, mais aussi des recettes de 
billetterie relativement importantes, les 8 concerts à Lausanne génèrent 
environ 1 à 1,1 million de francs. Quand l’OSR va à Lausanne, il a des coûts 
directs qui sont identifiés. L’OSR dispose d’un système de contrôle interne 
avec une comptabilité analytique. Il a ainsi des coûts directs de production pour 
ces 8 concerts à Lausanne qui se situent autour des 500 000 F. Il faut également 
valoriser le coût du service des musiciens. Etant donné que c’est une reprise 
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dans ce cas, on utilise la méthode du coût marginal. Des répétitions 
supplémentaires ne sont pas nécessaires car les musiciens connaissent 
suffisamment bien la salle. De ce fait, la part de valorisation de la masse 
salariale pour les concerts à Lausanne se situe également à un demi-million de 
francs pour les 8 concerts. Cela signifie que les concerts à Lausanne sont 
complètement équilibrés. Par ailleurs, la Loterie Romande donne 500 000 F à 
l’OSR pour effectuer une autre activité dans l’ensemble de la Suisse romande 
en faveur des jeunes. Cette mini-tournée éducative coûte à l’OSR, en termes 
de charges directes et de valorisation des services, environ 300 000 F à 
330 000 F et la Loterie Romande la finance à hauteur de 500 000 F, ce qui 
permet à l’OSR de dégager un surplus. En d’autres termes, non seulement le 
fait d’aller à Lausanne ne coûte rien aux collectivités publiques genevoises, 
mais cela apporte une plus-value en termes artistiques à l’OSR. Cela apporte 
également une plus-value en termes de rayonnement. Enfin, cela permet aussi 
d’optimiser les services des musiciens. 

Est-il une possibilité d’augmenter les recettes de concerts ? 

Mme Notter répond qu’il n’existe malheureusement pas de possibilité 
d’augmenter les recettes de concerts. 

M. Jaussi note que, si les commissaires font les ratios dans les états 
financiers de l’OSR, ils se rendent compte que les recettes de billetterie (1,5 à 
1,8 million de francs) ont l’air un peu faibles par rapport au budget global de 
26 millions de francs. Toutefois, comme l’a dit Mme Notter, 40% de l’activité 
de l’OSR se fait au Grand Théâtre, ce qui ne génère pas des recettes directes 
pour l’OSR. Par ailleurs, 15% des services d’orchestre à disposition de l’OSR 
sont utilisés par le rayonnement international de la Ville et du canton de 
Genève par le biais des tournées internationales et de la production 
discographique distribuée dans le monde entier. Ces deux aspects de l’activité 
de l’orchestre sont qualifiés comme étant hors exploitation dans la structure 
comptable. Les recettes générées par ces tournées et ces enregistrements 
discographiques ne font donc pas partie des recettes de billetterie. Cela génère 
en moyenne un demi-million de francs sur les trois dernières années en termes 
de cachet d’orchestre et de royalties. A cela s’ajoute la contribution d’une 
fondation privée qui soutient cette activité de rayonnement à hauteur d’un autre 
demi-million de francs. Ensuite, 5% de l’activité de l’OSR est dédiée aux 
ayants droit que sont la Ville de Genève et l’Etat de Genève pour le concert de 
l’ONU ou les concerts du dimanche, pour lesquels l’OSR ne perçoit pas de 
recettes. Finalement, 3% de l’activité de l’OSR est dédié à l’association 
genevoise des amis de l’OSR. L’orchestre est mis à leur disposition pour deux 
concerts dont ils perçoivent la recette. En contrepartie l’association verse une 
contribution de 500 000 F par an, sous forme de don, ce qui n’apparaît pas non 
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plus dans les recettes de billetterie. Finalement, les 1,5 à 1,8 million de francs 
de recettes de billetterie sont réalisés par l’OSR avec environ 35% de ses 
activités. 

La commission pourrait-elle obtenir l’audit de gouvernance demandé 
par la fondation ? 

Mme Notter indique qu’il n’est pas possible de transmettre l’audit par 
courriel. Il faut savoir que, par souci de confidentialité, personne ne l’a reçu 
par courriel. Par contre, 3 exemplaires papier vont être mis à disposition de la 
Commission des finances. 

Le Président signale qu’un dispositif sera mis en place pour permettre aux 
commissaires de consulter ces documents. 

L’audition se poursuit avec les questions des commissaires. 

Un commissaire MCG s’étonne du fait de la représentation importante des 
cantons romands au sein du conseil de la fondation alors que leur contribution 
financière est modeste. Il relève aussi qu’à une époque, la SSR était un 
partenaire plus important au niveau du financement de l’orchestre. Il a donc 
été surpris de constater qu’elle ne finance plus que 900 000 F aujourd’hui pour 
la diffusion de concerts. 

Mme Notter confirme que tous les cantons romands sont représentés au sein 
du conseil de fondation qui est pléthorique. Le rapport d’audit demande 
d’ailleurs à l’OSR une refonte de ses structures et de ses statuts. Une réflexion 
est ainsi menée sur la composition du conseil de fondation et du bureau. L’idée 
est de créer un conseil stratégique avec les cantons et les amis de l’OSR et de 
laisser la gouvernance au niveau de Genève, éventuellement avec un 
représentant du canton de Vaud. 

Mme Notter fait remarquer que la SSR a récemment supprimé sa subvention 
à l’orchestre du Tessin, ce qui a produit un énorme scandale dans la presse. La 
SSR n’est ainsi pas forcément encline à soutenir les formations classiques et 
l’OSR a encore beaucoup de chance de pouvoir compter sur ces 900 000 F de 
la SSR. 

M. Jaussi confirme que, dans les années 90, la SSR était un réel partenaire 
de l’OSR. Une société simple avait été mise sur pied à cet effet, à savoir la 
société des concerts d’abonnement. Tous les concerts d’abonnement à Genève 
et Lausanne étaient coproduits par l’OSR, la Ville de Genève et la SSR, les 
éventuels bénéfices étant redistribués à raison d’un tiers par partenaire. Cela a 
duré jusqu’à la fin des années 90. La SSR a ensuite décidé de se désengager de 
la coproduction et, donc, de l’implication artistique au sein de l’OSR. Elle a 
alors complètement changé la vision de son soutien et opté pour un contrat de 
cession de droit. En tant que coproducteur, la SSR versait 2,7 millions de 
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francs à l’OSR. Le contrat de cession de droits portait sur 1,35 million de 
francs et prévoyait l’achat de l’intégralité des droits de diffusion radio et télé. 
Il s’agit d’un pur contrat de vente qui est soumis à la TVA. Il s’agit donc 
simplement d’une relation commerciale. La SSR a versé 1,35 million de francs 
jusqu’en 2005. Elle s’est ensuite progressivement désengagée pour ne verser 
plus que 900 000 F depuis 2008. Le contrat actuel se termine le 30 juin 2018. 
Celui-ci devait être dénoncé deux ans auparavant, ce qui a été fait par la SSR 
le 29 juin 2016. Mme Rousseau est actuellement en pleine négociation pour le 
nouveau contrat. 

Mme Rousseau indique que l’achat des droits exclusifs par la SSR peut 
empêcher l’OSR de développer ses activités avec d’autres partenaires pour être 
plus présent sur les formats radiophoniques et audiovisuels. Cela peut aussi 
poser des problèmes lorsque l’orchestre part à l’étranger puisque certaines 
salles de concert demandent automatiquement d’être liées par contrat avec des 
diffusions radiophoniques et télévisuelles. Cela signifie que l’OSR doit chaque 
fois obtenir l’accord de la RTS pour pouvoir aller jouer dans ces salles à 
l’étranger. Cet accord est très contraignant pour un montant insuffisant. 

Un commissaire socialiste s’inquiète de la gouvernance au sein de la 
fondation qui est perçue comme autoritaire. Il estime par ailleurs qu’il faudrait 
supprimer les servitudes. Il ne comprend pas non plus pourquoi l’OSR joue au 
Grand Théâtre sans être rémunérée pour cela. Il a également compris que les 
revenus pour les concerts joués à l’étranger n’entrent pas dans le compte de 
fonctionnement. Il estime que les revenus obtenus par l’orchestre dans ces 
tournées devraient faire partie des revenus de l’OSR. 

Au sujet de la gouvernance, Mme Notter invite les commissaires à lire 
l’audit de gouvernance qui n’a pas été commandé par ses soins. Cet audit se 
félicite de la démocratie qui règne au sein du conseil de fondation. On peut 
également constater que cela a beaucoup changé par rapport au temps passé. 
Concernant les servitudes, Mme Notter aimerait dire que, depuis son arrivée en 
tant que présidente, tous les membres du conseil d’administration paient leur 
place (à commencer par elle), ce qui n’était pas forcément le cas auparavant. 
L’OSR loue le Victoria Hall qui est géré par la Ville de Genève. Elle évoque 
les servitudes au Victoria Hall : la loge 1 avec 8 places pour le Conseil 
administratif, la loge 2 avec 8 places pour les conseillers municipaux, la 
loge 10 avec 7 places pour le département de la culture et 2 places pour le 
médecin, 2 places, au premier rang du 2e parterre, pour la direction générale de 
la Ville de Genève. Quant au canton, il dispose de la loge 21 au premier étage 
avec 8 places réservées pour le Conseil d’État. Mme Notter précise que cela 
concerne tous les concerts et pas uniquement pour l’OSR. Ce sont des 
servitudes imposées à l’OSR qui aimerait bien pouvoir les utiliser, d’autant 
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plus que les personnes concernées ne viennent pas la plupart du temps. Ces 
loges restent alors vides, ce qui fait très mauvais effet au Victoria Hall. L’OSR 
ne dispose d’un levier que lorsque la salle est quasiment complète. La veille 
ou l’avant-veille, elle adresse une demande à l’État pour pouvoir disposer des 
servitudes afin de placer ses invités, en particulier les sponsors. La valorisation 
de ces places, si l’OSR pouvait les utiliser, représenterait entre 90 000 F et 
100 000 F par saison. En ce qui concerne le Grand Théâtre, l’OSR touche 
9,5 millions de francs de subventions de la Ville de Genève, ce qui contribue 
à payer ses services au Grand Théâtre. 

Mme Notter relève aussi que l’OSR est soumis au Grand Théâtre. La 
programmation de l’OSR ne peut être faite qu’après avoir reçu la 
programmation du Grand Théâtre qui est prioritaire. L’OSR a essayé de 
changer cette règle, mais sans succès. L’OSR a également demandé que, 
lorsqu’il joue dans la fosse d’orchestre, il puisse choisir son chef, dans la 
mesure où les musiciens répètent de nombreuses semaines avec un chef dont 
on apprécie ou non la qualité et que cela peut avoir une influence sur la qualité 
de l’orchestre. 

M. Jaussi aborde la question des tournées internationales. Ces 
déplacements coûtent très cher et ne sont pas bénéficiaires. Un cachet 
d’orchestre se négocie pour l’OSR entre 50 000 et 80 000 €. Par rapport à cela, 
il faut imaginer le coût que représente le fait de déplacer 100 musiciens, une 
dizaine de personnes pour le  personnel administratif et technique ainsi que du 
fret (l’orchestre se déplace avec tous ses instruments). Le coût d’une tournée 
intercontinentale se situe ainsi à environ 1 million de francs. Cela est mis hors 
exploitation parce que l’OSR a des mécènes et des fondations privées qui sont 
conscientes que l’argent public ne peut pas couvrir les frais de ces 
déplacements internationaux. L’OSR dispose d’un fonds spécialement destiné 
au rayonnement de l’orchestre et qui est alimenté chaque année par un grand 
mécène privé à hauteur d’un demi-million de francs. L’OSR puise dans ce 
fonds de rayonnement les ressources financières nécessaires pour effectuer ces 
déplacements. C’est pour cette raison que l’activité d’exploitation a été limitée 
à une zone géographique. Dans le compte de résultat, les deux activités sont 
clairement séparées. Des renvois existent dans l’annexe aux comptes annuels 
où figure tout le détail. Tout est complètement transparent. 

Le même commissaire socialiste a pu constater que la moyenne d’âge des 
spectateurs de l’OSR est assez élevée. Il ne critique pas cela, mais il faudrait 
aussi viser un public jeune. M. Béran, un chef d’orchestre genevois, est 
extraordinaire. Quand il vient, la salle est remplie de jeunes. Malheureusement, 
il ne donne qu’un à deux concerts par année. A son avis, l’OSR devrait 
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organiser ce type de concerts plus souvent. La programmation, par certains 
aspects, est un peu élitiste. 

Mme Notter indique que l’OSR dispose d’une commission dont elle n’est 
qu’un des membres. Elle est composée du directeur artistique, des 
représentants des musiciens, de l’administratrice générale, de la RTS. C’est 
elle qui décide des programmes. Pour revenir sur les jeunes, depuis son arrivée, 
Mme Notter a créé la carte jeune. Pour 80 F, elle permet à des jeunes de moins 
de 25 ans d’avoir 10 places de concert. Il se trouve que cette carte a très bien 
démarré à Lausanne où plus de 300 cartes sont en circulation, ce qui a 
complètement changé la physionomie de la salle de Beaulieu. En revanche, à 
Genève, on a l’impression que l’on n’a pas envie de distribuer cette carte. 
Depuis son arrivée, Mme Notter a également mis sur pied un programme 
pédagogique en collaboration avec la Loterie Romande. C’est un programme 
destiné aux jeunes et aux familles et qui a lieu la plupart du temps le samedi 
durant la journée avec des enfants par tranche d’âge. A côté de cela, l’OSR a 
aussi les Zamis de l’OSR auxquels 30 places environ sont données par concert. 
Le seul problème est qu’il y a eu des abus de ce côté puisque les Zamis 
n’avaient pas toujours l’air d’avoir 10 ou 12 ans, mais plutôt 70 ou 80 ans. Il a 
fallu instaurer des contrôles plus stricts. 

Au sujet de la programmation, Mme Rousseau estime que l’orchestre doit 
se diversifier en direction des jeunes, mais pas uniquement. Il doit se diversifier 
vers tous les publics. L’OSR doit également faire de la musique de toutes les 
époques et de tous les genres, y compris de la création musicale actuelle. Il faut 
se rappeler que cela fait partie de l’histoire de l’OSR d’être novateur et de 
participer à la création musicale d’aujourd’hui. L’OSR peut aussi se tourner 
vers le ciné-concert. Il y a ainsi eu l’opération du Seigneur des anneaux l’année 
dernière qui a très bien marché.  

Un commissaire PDC s’intéresse à la méthode d’établissement des 
comptes. 

M. Jaussi répond que les comptes de l’OSR sont établis selon la directive 
transversale de l’Etat de Genève relative aux institutions subventionnées. Elle 
impose un référentiel comptable relativement strict qui est les normes suisses 
GAPP RPC. L’OSR se conforme à cette directive pour présenter ses comptes 
qui sont également audités et certifiés conformes à la loi et aux statuts. Il n’est 
pas possible de présenter les comptes d’une autre manière. 

Le même commissaire PDC demande des précisions au sujet de la notion 
d’emploi à 100% pour les musiciens. 

M. Jaussi répond que tous les musiciens sont à 100%. Il faut savoir qu’un 
100% pour un musicien n’est pas égal à 40 heures par semaine. Les musiciens 
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sont engagés pour un certain nombre de services par année. En l’occurrence, 
les musiciens de l’OSR doivent faire 320 services d’orchestre (ce qui équivaut 
à 3 heures ou 3 heures et demie, au maximum, de temps à l’orchestre) sur un 
contrat annuel. Cela vient du fait qu’un musicien doit impérativement travailler 
tous les jours son instrument à la maison. Le contrat d’engagement définit son 
activité à l’orchestre et pas l’activité qu’il fait à la maison et qui relève de sa 
propre responsabilité. 

Le même commissaire PDC exprime sa préoccupation au sujet du 
financement de la future Cité de la Musique. 

Mme Rousseau relève que 90% de l’investissement va être financé par un 
mécène. Concernant le fonctionnement, l’OSR ne maîtrise pas ce budget qui 
est géré par la fondation de la Cité de la musique. Cela étant, il faut voir que 
l’OSR a actuellement des frais d’exploitation pour aller jouer au Victoria Hall, 
mais aussi des frais de transport d’instruments et des frais techniques 
supplémentaires. Ces frais qui pourraient être évités si l’OSR était résidente de 
la Cité de la musique seraient affectés au fonctionnement de cette Cité, ce qui 
serait également valable pour la HEM. L’OSR a estimé que ses frais étaient de 
500 000 F. Mme Rousseau estime que les commissaires en sauront plus une fois 
que le projet sera plus abouti. 

Un commissaire PLR souligne que ce n’est pas la fondation qui a demandé 
l’audit. Il partage les préoccupations du commissaire socialiste au sujet des 
servitudes et celles du commissaire MCG en ce qui concerne l’engagement très 
faible de la RTS, alors que cette dernière octroie des montants considérables à 
la production cinématographique, qui draine en général nettement moins de 
spectateurs que l’OSR. Une réflexion doit être menée sur ces points. 

Le même commissaire PLR s’inquiète de la chute du nombre 
d’abonnements. 

Mme Notter répond tout d’abord que le nombre d’abonnements diminue 
pour tout ce qui est musical parce que les personnes n’aiment pas bloquer des 
dates sur l’année et préfèrent vivre à la dernière minute. L’OSR a effectivement 
un peu moins d’abonnements, mais le taux de 80% d’abonnements n’est pas 
mauvais. Les personnes préférant choisir plus en détail, il y a beaucoup plus 
d’achats en dernière minute. Cela étant, l’OSR a un très bon taux de 
remplissage.  

Le commissaire PLR estime également que l’on n’est peut-être pas assez 
conscient du rayonnement de l’orchestre. Il demande s’il existe des ratings 
comme pour les universités ou si s’il est possible de dire comment se l’OSR se 
situe au niveau européen. 
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Mme Notter relève, en ce qui concerne le positionnement de l’orchestre, que 
l’OSR fait partie des 20 meilleures phalanges au niveau mondial. On peut donc 
être fier d’avoir l’OSR à Genève. 

Le commissaire PLR s’intéresse ensuite au scandale que M. Piguet a 
soulevé dans la presse. Il pense qu’il serait intéressant d’avoir la position de 
l’OSR à ce sujet. 

Mme Notter expose que, compte tenu de la diminution de 1% des 
subventions de l’Etat, le conseil de fondation avait le choix de supprimer un 
poste ou de supprimer le supplément de la Tribune de Genève qui coûtait 
150 000 F par an à l’OSR. Le choix a donc été fait de supprimer le supplément 
de la Tribune de Genève qui finissait régulièrement dans les poubelles. Il était 
parfois mal encarté et on ne le recevait pas toujours dans son journal. Il se 
trouve que ce choix a été mal digéré par la Tribune de Genève. Concernant 
plus spécifiquement M. Piguet, il faut revenir au moment de la démission de 
Régis Muletier, président des amis de l’OSR, qui partait travailler pour une 
grande fondation de la place dans le domaine musical. On ne pouvait pas 
exclure des conflits d’intérêts. Il se trouve que M. Piguet s’est autoproclamé 
président des amis de l’OSR à ce moment. Mme Notter n’étant pas au comité 
des amis de l’OSR, elle n’y pouvait rien. M. Piguet avait dit qu’il remettrait 
son mandat en novembre 2016 à l’assemblée générale. Il se trouve qu’il a 
annoncé au comité des amis, en septembre 2016, que soit celui-ci le réélisait 
séance tenante avec un vice-président dont il tairait le nom, soit il partirait en 
faisant un scandale et c’est ce qui s’est passé. Mme Notter n’est pour rien dans 
cette décision. Son seul rôle est d’avoir fait attention à l’utilisation des billets 
destinés aux Zamis de l’OSR qui étaient destinés aux enfants, mais ne 
bénéficiaient pas forcément à ces mêmes enfants. Elle a donc demandé qu’il y 
ait une surveillance de la répartition de ces billets. Elle considère en effet que 
l’on ne va pas offrir des billets à des gens qui peuvent les payer. Mme Notter 
reconnaît qu’il y a peut-être eu des grincements suite à ces mesures. Pour le 
reste, le Conseil d’État et le Conseil administratif lui ont demandé de ne pas 
répondre aux attaques. Ils ont même fait un communiqué de soutien, mais il 
n’a pas été publié par la Tribune de Genève. Les amis de l’OSR ont également 
fait un droit de réponse apportant toutes les explications, mais il n’a pas été 
publié par la Tribune de Genève. Enfin, le conseil de fondation a également 
fait un droit de réponse. 

Sur demande du commissaire PLR, Mme Notter indique qu’elle transmettra 
ces communiqués à la Commission des finances (voir annexes). 

Un commissaire PLR note que la commission a reçu la grille salariale pour 
les musiciens. Il aimerait aussi connaître le nombre de personnes qui travaillent 
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au niveau administratif. Il s’agit d’avoir la masse globale et non une 
information nominale.  

M. Jaussi indique qu’il y a 20,5 postes dans l’administration. Par rapport à 
112 musiciens, c’est un ratio plutôt bas en comparaison à d’autres orchestres, 
d’autant plus que l’OSR intègre un service de billetterie, ce qui est sous-traité 
par beaucoup d’orchestres. Les régisseurs de plateau font notamment partie de 
ces 20,5 postes. Quant à la masse salariale de ces 20,5 postes, elle est 
légèrement inférieure à 2 millions de francs. C’est toutefois un peu compliqué 
parce qu’il y a des métiers très spécifiques. En tout cas, dans les métiers 
administratifs purs, l’OSR se trouve vraiment au niveau des standards culturels 
et même vraisemblablement en dessous des salaires des fonctionnaires. En 
résumé, il y a 20,5 postes pour un peu de 2 millions de francs avec un salaire 
moyen inférieur à 100 000 F. 

Un commissaire PLR exprime sa préoccupation au sujet des frais de 
fonctionnement de la future Cité de la Musique. 

Mme Rousseau répond que le conseil de fondation de la Cité de la musique 
est très conscient de la question du financement du fonctionnement et il y 
travaille régulièrement. 

Une commissaire socialiste souhaite savoir si l’OSR a des échanges avec 
d’autres orchestres en Europe. 

Mme Rousseau indique que l’OSR est membre de l’association des 
orchestres suisses. Le même type d’associations existe dans les autres pays 
avec lesquelles l’OSR a des contacts réguliers. Par ailleurs, une politique 
d’échange a été mise en place avec des orchestres qui sont à peu près de même 
taille et de même capacité que l’OSR. L’année prochaine un échange aura ainsi 
lieu avec l’orchestre de Lyon. L’OSR ira jouer à Lyon et il recevra l’orchestre 
lyonnais dans sa saison. Il y a effectivement une concurrence entre orchestres 
dans un certain sens, mais chacun a aussi sa spécificité par son pays et par son 
histoire. L’OSR a la chance d’être le seul orchestre symphonique à Genève. 
Les Genevois doivent être fiers de leur orchestre parce que de grands chefs, 
qui dirigent de grands orchestres à Paris, Londres ou Berlin viennent ici. Il y a 
également de nouveaux chefs qui arrivent à Genève. Ce sont de très grands 
noms qui ne venaient pas jusqu’à présent et qui se décident maintenant à venir. 
Cela veut dire que l’OSR est en progression. 

Un commissaire d’EAG demande si des musiciens sont des intermittents 
du spectacle. Il pense à des musiciens remplaçants et qui sont peut-être 
professeurs dans un conservatoire.  

M. Jaussi rappelle que les 112 musiciens de l’OSR ont des contrats à durée 
indéterminée à 100%. Ils n’ont pas d’autre emploi, si ce n’est des heures 
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d’enseignement à la HEM. Ce ne sont pas des intermittents du spectacle. Par 
ailleurs, l’OSR a tout un réservoir de musiciens remplaçants qui passent des 
auditions pour pouvoir remplacer des musiciens fixes qui tombent malades ou 
qui sont accidentés. Ces personnes peuvent venir de l’étranger ou peuvent 
avoir des emplois accessoires, mais quand elles sont engagées à l’OSR, elles 
ont un contrat à durée déterminée durant la période d’engagement. Celui-ci 
stipule qu’ils sont engagés à 100% pendant cette durée. M. Jaussi indique que 
les musiciens remplaçants engagés pour une période d’une à deux semaines 
peuvent faire ce qu’ils veulent en dehors de leurs engagements avec l’OSR. 

Au sujet de la Cité de la musique, le commissaire d’EAG partage les 
inquiétudes exprimées par d’autres commissaires et il voudrait savoir quel est 
l’engagement de l’OSR dans ce projet. Il se demande s’il ne risque pas d’y 
avoir, du point de vue des infrastructures, une pléthore de places compte tenu 
du fait que le Victoria Hall va subsister. 

Mme Rousseau indique tout d’abord que le Victoria Hall est une salle 
magnifique, mais qu’elle ne permet pas d’avoir une programmation 
symphonique à partir du grand répertoire romantique. Il y a toute une partie du 
répertoire de la fin du XIXe au début du XXe siècle qu’il est difficile de donner 
au Victoria Hall parce que le plateau est trop petit. Cette nouvelle Cité de la 
musique ne sera pas pharaonique. Elle va juste avoir un plateau de dimension 
usuelle comme c’est le cas dans toutes les grandes villes européennes. La salle 
aura une capacité de 1700 places. C’est très bien pour une ville comme Genève, 
mais ce n’est pas pharaonique.  

Le Président estime que l’inquiétude de ses collègues de tous bords 
politiques est un classique à Genève. Au départ, c’est un financement privé qui 
est annoncé et, quelques années plus tard, on vient dire aux collectivités 
publiques qu’un subventionnement supplémentaire est nécessaire. 
Évidemment, une fois que le bâtiment est réalisé et qu’il fonctionne déjà, si on 
met les collectivités publiques devant le fait accompli, cela ne passe pas 
toujours très bien, quelles que soient la beauté et l’ambition du projet. 

Mme Rousseau fait remarquer que l’OSR loue le Victoria Hall. Il louera 
également la Cité de la musique et il aura un contrat de bail. Pour l’OSR, cela 
ne changera donc rien. Ensuite, en termes d’équipes pour faire fonctionner 
l’orchestre, qu’il soit au Victoria Hall, à la Cité de la musique ou à Berlin, cela 
ne coûtera pas plus cher. Il faut également voir que cette salle ne servira pas 
seulement à l’OSR. Elle aura besoin d’équipes techniques (il faudra un 
directeur de scène, un responsable des lumières, etc.), mais elle va également 
générer des rentrées financières par l’accueil de ces grands orchestres. 
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Suite à l’intervention d’une commissaire MCG qui fait référence à un 
article de presse, Mme Notter expose répond qu’elle n’a pas démissionné de la 
présidence de la Fondation de l’OSR, mais qu’elle ne se représentera pas pour 
un nouveau mandat. Elle a décidé de développer d’autres projets personnels et 
des projets professionnels qui peuvent entrer en conflit avec son activité 
actuelle. Son mandat arrivera à échéance le 30 juin 2017 et elle ne se 
représentera pas. 

 

Vote en premier débat 

Le président met aux voix l’entrée en matière sur le PL 12037. 

L’entrée en matière du PL 12037 est acceptée à l’unanimité par : 
15 (1 EAG, 3 S, 1 Ve, 1 PDC, 4 PLR, 2 UDC, 3 MCG) 
 
 
Vote en deuxième débat 

Le président met aux voix le titre et le préambule. 

Pas d’opposition, le titre et le préambule sont adoptés. 

 
Le président met aux voix l’article 1 « Convention de subventionnement ». 

Pas d’opposition, l’article 1 est adopté. 

 
Le président met aux voix l’article 2 « Aide financière ». 

Pas d’opposition, l’article 2 est adopté. 

 
Le président met aux voix l’article 3 « Aide financière non monétaire ». 

Pas d’opposition, l’article 3 est adopté. 

 
Le président met aux voix l’article 4 « Programme ». 

Pas d’opposition, l’article 4 est adopté. 

 
Le président met aux voix l’article 5 « Durée ». 

Pas d’opposition, l’article 5 est adopté. 

 
Le président met aux voix l’article 6 « But ». 

Pas d’opposition, l’article 6 est adopté. 
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Le président met aux voix l’article 7 « Prestations ». 

Pas d’opposition, l’article 7 est adopté. 

 
Le président met aux voix l’article 8 « Contrôle interne ». 

Pas d’opposition, l’article 8 est adopté. 

 
Le président met aux voix l’article 9 « Relation avec le vote du budget ». 

Pas d’opposition, l’article 9 est adopté. 

 
Le président met aux voix l’article 10 « Contrôle périodique ». 

Pas d’opposition, l’article 10 est adopté. 

 
Le président met aux voix l’article 11 « Lois applicables ». 

Pas d’opposition, l’article 11 est adopté. 

 

 

Vote en troisième débat 

Le PL 12037 dans son ensemble est adopté à l’unanimité par : 
15 (1 EAG, 3 S, 1 Ve, 1 PDC, 4 PLR, 2 UDC, 3 MCG) 
 

Catégorie : extraits (III) 

 

Au vu de ces explications, la commission vous encourage, Mesdames et 
Messieurs les députés, à faire un bon accueil à ce projet de loi. 
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Projet de loi 
(12037) 

accordant une aide financière annuelle à la Fondation de l’Orchestre de 
la Suisse Romande pour la période 2017 à 2020 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Convention de subventionnement 
1 La convention de subventionnement conclue entre l’Etat et la Fondation de 
l’Orchestre de la Suisse Romande est ratifiée. 
2 Elle est annexée à la présente loi. 
 

Art. 2 Aide financière 
1 L’Etat verse à la Fondation de l’Orchestre de la Suisse Romande, un montant 
annuel de 9 405 000 F de 2017 à 2020, sous la forme d’une aide financière 
monétaire d’exploitation au sens de l’article 2 de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005. 
2 Dans la mesure où l’aide financière n’est accordée qu’à titre conditionnel au 
sens de l’article 25 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005, son montant fait l’objet d’une clause unilatérale du contrat 
de prestations. Cette clause peut être modifiée par décision du Conseil d’Etat 
dans les cas visés par l’article 9, alinéa 2. 
 

Art. 3 Aide financière non monétaire 
1 L’Etat met à disposition de la Fondation de l’Orchestre de la Suisse 
Romande, sans contrepartie financière, des locaux du bâtiment d’Uni-Mail sis 
boulevard du Pont d’Arve 40, 1205 Genève. 
2 Cette aide financière non monétaire est valorisée à 206 580 F par année et 
figure en annexe aux états financiers de l’Etat et de la Fondation de l’Orchestre 
de la Suisse Romande. Ce montant peut être réévalué chaque année. 
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Art. 4 Programme 
Cette aide financière est inscrite au budget annuel de l’Etat voté par le Grand 
Conseil sous le programme N01 « Culture ». 
 

Art. 5 Durée 
Le versement de ces aides financières prend fin à l’échéance de l’exercice 
comptable 2020. L’article 9 est réservé. 
 

Art. 6 But 
Cette aide financière doit permettre à la Fondation de l’Orchestre de la Suisse 
Romande de mener à bien son projet artistique et culturel tel que défini dans 
le cadre de la convention de subventionnement portant sur les années 2017 à 
2020. 
 

Art. 7 Prestations 
L’énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans la convention annexée. 
 

Art. 8 Contrôle interne 
Le bénéficiaire de l’aide financière doit respecter les principes relatifs au 
contrôle interne prévus par la loi sur la gestion administrative et financière de 
l’Etat, du 4 octobre 2013. 
 

Art. 9 Relation avec le vote du budget 
1 L’aide financière n’est accordée qu’à la condition et dans la mesure de 
l’autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d’Etat dans 
le cadre du vote du budget annuel, sous réserve de l’inscription par le Conseil 
d’Etat des montants budgétaires concernés pour les années considérées. 
2 Si l’autorisation de dépense n’est pas octroyée ou qu’elle ne l’est que 
partiellement, le Conseil d’Etat doit adapter en conséquence le montant des 
aides financières accordées, conformément à l’article 2, alinéa 2. 
 

Art. 10 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l’accomplissement des tâches par le bénéficiaire de 
l’aide financière est effectué, conformément à l’article 22 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département 
de l’instruction publique, de la culture et du sport. 
 



PL 12037-A 22/73 

Art. 11 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la gestion 
administrative et financière de l’Etat, du 4 octobre 2013, aux dispositions de la 
loi sur la surveillance de l’Etat, du 13 mars 2014, ainsi qu’aux dispositions de 
la loi sur la culture, du 16 mai 2013. 
  



	 PL 12037-A23/73

CONVENTION DE SUBVENTIONNEMENT



PL 12037-A	 24/73



	 PL 12037-A25/73



PL 12037-A	 26/73



	 PL 12037-A27/73



PL 12037-A	 28/73



	 PL 12037-A29/73



PL 12037-A	 30/73



	 PL 12037-A31/73



PL 12037-A	 32/73



	 PL 12037-A33/73



PL 12037-A	 34/73



	 PL 12037-A35/73



PL 12037-A	 36/73

ANNEXE 1



	 PL 12037-A37/73



PL 12037-A	 38/73



	 PL 12037-A39/73



PL 12037-A	 40/73



	 PL 12037-A41/73



PL 12037-A	 42/73



	 PL 12037-A43/73



PL 12037-A	 44/73



	 PL 12037-A45/73



PL 12037-A	 46/73



	 PL 12037-A47/73



PL 12037-A	 48/73



	 PL 12037-A49/73



PL 12037-A	 50/73



	 PL 12037-A51/73



PL 12037-A	 52/73



	 PL 12037-A53/73



PL 12037-A	 54/73



	 PL 12037-A55/73



PL 12037-A	 56/73



	 PL 12037-A57/73



PL 12037-A	 58/73



	 PL 12037-A59/73



PL 12037-A	 60/73



	 PL 12037-A61/73



PL 12037-A	 62/73



	 PL 12037-A63/73



PL 12037-A	 64/73



	 PL 12037-A65/73



PL 12037-A	 66/73



	 PL 12037-A67/73



PL 12037-A	 68/73



	 PL 12037-A69/73



PL 12037-A	 70/73



	 PL 12037-A71/73



PL 12037-A	 72/73

 

1 

 
 

 
Le Canton et la Ville de Genève réaffirment leur soutien à la Fondation de l'OSR 
et à sa présidence, en regrettant que des divergences internes en lien avec les 
Amis de l'OSR aient fait l'objet de déclarations publiques sur un mode 
polémique. Nous relevons d’ailleurs que le Comité des Amis s'est distancé de 
cette prise de position apparemment isolée. 
 
Nous rappelons que l'OSR connaît depuis quelque temps une période chargée avec la 
vacance au poste de la direction générale et le défi du recrutement d'un nouveau Directeur 
musical, ce qui a impliqué de la part des différents acteurs internes un effort soutenu pour 
assurer malgré tout le bon fonctionnement de l'institution, et nous leur sommes 
reconnaissants.  
 
Les arrivées prochaines de la nouvelle Administratrice générale et du nouveau Directeur 
artistique et musical, permettront d’assurer un fonctionnement régulier et serein en termes de 
gouvernance, indispensable pour cette institution qui constitue un pilier essentiel du 
rayonnement culturel de Genève. 
 
 
 
Contacts 
Pierre-Alain Hug 
Département de l’instruction publique, de la culture et du sport 
République et Canton de Genève 
022 546 66 70 
 
Félicien Mazzola 
Département de la culture et du sport 
Ville de Genève 
022 418 95 25 / 079 542 66 50 
 

Communiqué de presse 
24 octobre 2016 
 
Les autorités de la Ville et du Canton de Genève, 
réaffirment leur soutien à l’OSR 

ANNEXE 2
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Communiqué - 21 octobre 2016 - Diffusion immédiate 

 

Titre : L’Association genevoise des Amis de l’OSR se désolidarise des propos de 
son Président André Piguet 

 

Le Comité de l’Association genevoise des Amis de l’OSR a pris connaissance 
avec consternation de l’Editorial et de l’article parus dans la Tribune de Genève 
ce vendredi 21 octobre 2016.  

A la lecture des allégations de Monsieur André Piguet, Président sortant de 
l’Association, qui n’a ni informé ni consulté les membres de son Comité de ses 
agissements, nous nous devons de marquer fermement notre  désapprobation 
totale quant aux propos rapportés par la Tribune de Genève, qui tendent à 
déstabiliser la Fondation de l’OSR ainsi que l’ensemble des musiciens de même 
que l’administration de l’Orchestre de la Suisse romande. 

Il est en effet constant que l’Association genevoise des Amis de l’OSR est 
étroitement liée à la Fondation de l’OSR et à son orchestre, dans l’ensemble de 
ses activités, y compris celles proposées aux « Zamis », dont la pérennité nous 
est essentielle. 

L’appui de la Fondation à nos actions, et tout particulièrement celui de sa 
Présidente, nous sont donc indispensables. A cet égard, nous bénéficions avec 
profit de l’aide et du soutien de Madame Florence Notter dans nos différentes 
activités et nous lui accordons notre confiance sans failles dans la période 
actuelle mouvementée. 

Nous sommes toutefois confiants dans l’avenir des Amis de l’OSR et nous nous 
employons à ce que la sérénité s’impose pour perpétuer le rayonnement des 
activités musicales chères aux membres de notre Association, mais aussi au 
public genevois en général. 

 

Signature : François Rumpf, ancien Président des Amis de l’OSR 
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